CONSEIL MUNICIPAL DU 23 SEPTEMBRE 2022
L’An deux mille vingt-deux, le vendredi vingt-trois septembre à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la Commune d’YVECRIQUE s’est réuni à la salle communale après convocation légale (le 06 septembre 2022), sous la présidence de M. Jackie MARCATTE, Maire.
10 Présents : mesdames Véronique FAMERY, Estelle FOUQUET, Diane LAUGEOIS, Anaïs BERVILLE et messieurs Lionel DELESTRE, Yves COLE, Eric TINEL, Jérôme ANDRIEU-GUITRANCOURT, Sébastien DUMOULIN, ET Jackie MARCATTE, Maire  
5 absents excusés : Mesdames Amandine LEVEE qui donne pouvoir à Véronique FAMERY, Orlane DRUX, Karine MORLOCK qui donne pouvoir à Estelle FOUQUET, Marine ROUSSEL qui donne pouvoir à Diane LAUGEOIS et Monsieur Julien PETIT qui donne pouvoir à Jackie MARCATTE.
Secrétaire de séance : Madame Véronique FAMERY
Il est vingt heures trente la séance est ouverte.

Le Procès-Verbal de la dernière séance du 1er juillet 2022 est lu et accepté.
I. BILANS FINANCIERS CANTINE GARDERIE ECOLE 2021.2022
COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION SCOLAIRE INTERCOMMUNALE.

· BILAN CANTINE 2021.2022 : délib 044.2022
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du bilan cantine 2021.2022 exposé le 20 septembre 2022 lors de la commission scolaire intercommunale : 
Le déficit cantine par repas 2021.2022 s’élève à 4.10€ au lieu de 4.33€ en 2020.2021 : augmentation du nombre de rationnaires (+5 rationnaires par jour) avec des frais fixes constants.

Le déficit global de 41 897.67€ est réparti au prorata des rationnaires de chaque commune :

· Commune d’AMFREVILLE-LES-CHAMPS : 9 440.40€

· Commune de GREMONVILLE : 8 321.33€

· Commune d’YVECRIQUE : 24 135.94€.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, DECIDE à l’unanimité :

· D’APPROUVER le bilan cantine 2021.2022 tel que ci-dessus.

· BILAN GARDERIES 2021.2022 : Délib 045.2022
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du bilan garderies 2021.2022 exposé le 20 septembre 2022 lors de la commission scolaire intercommunale : 
Le déficit global 2021.2022 est de 7 602.99€.

Il est réparti au prorata des bénéficiaires de chaque commune :

· Commune d’AMFREVILLE-LES-CHAMPS : 1 635.06€
· Commune de GREMONVILLE : 445.66€

· Commune d’YVECRIQUE : 5 522.28€.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, DECIDE à l’unanimité :

· D’APPROUVER le bilan garderies 2021.2022 tel que ci-dessus.

· TARIFS CANTINE GARDERIES 2021.2022 :
Lors du Conseil Municipal du 1er juillet 2022, par délibération les tarifs cantine garderies ont été modifiés et applicables au 01.09.2022
· COUT DE FONCTIONNEMENT ECOLE 2021.2022 : délib 046.2022
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du coût de fonctionnement école 2021.2022 exposé le 20 septembre 2022 lors de la commission scolaire intercommunale : 
Le coût total de fonctionnement s’élève à 90 303.08€ pour 110 élèves soit 820.94€ par élève.

La participation des communes se fait au prorata des élèves scolarisés à YVECRIQUE soit :
· Commune d’AMFREVILLE-LES-CHAMPS : 18 060.62€ pour 22 élèves
· Commune de GREMONVILLE : 13 955.93€ pour 17 élèves
· Commune d’YVECRIQUE : 58 286.53€ pour 71 élèves
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité :

· D’APPROUVER le coût de fonctionnement de l’école pour 2021.2022 tel que présenté ci-dessus.

· PARTICIPATION COMMUNALE 2021.2022  COMMUNE DE GREMONVILLE: délib 047.2022
La participation de GREMONVILLE pour 2021.2022 au déficit cantine/garderie, et frais de fonctionnement de l’école calculée au prorata des élèves se décompose comme suit :

· Cantine 8 321.33€

· Garderies matin et après-midi : 445.66€ 

· Frais de fonctionnement de l’école 13 955.93€


     Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité :

· D’ETABLIR un titre en octobre d’un montant de 22 722.92 euros à la commune de GREMONVILLE 
· PARTICIPATION COMMUNALE 2021.2022  COMMUNE D’AMFREVILLE-LES-CHAMPS délib 048.2022
La participation d’AMFREVILLE-LES-CHAMPS pour 2021.2022 au déficit cantine/garderie, et frais de fonctionnement de l’école calculée au prorata des élèves se décompose comme suit :

· Cantine 9 440.40€

· Garderies matin et après-midi : 1 635.06€ 

· Frais de fonctionnement de l’école 18 060.62€


     Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité :

· D’ETABLIR un titre en octobre 2021 d’un montant de 29 136.08 euros à la commune d’AMFREVILLE-LES-CHAMPS 

· Pour information, la somme supportée par YVECRIQUE pour déficit cantine garderies et frais de fonctionnement école est de  87 944.75€.

· MODIFICATION DE L ARTICLE 2BIS DE LA CONVENTION DU REGROUPEMENT SCOLAIRE INTERCOMMUNAL. Délib 049.2022 
                 Lors de la réunion de la commission scolaire intercommunale du 20 septembre 2022, il a été demandé de modifier un article de la convention signée par les 3 communes.

ARTICLE 2 BIS :

Le transport scolaire des enfants de la commune d’AMFREVILLE-LES-CHAMPS vers l’école d’YVECRIQUE sera assuré par le SIVOSS de YERVILLE à raison d’un aller-retour par journée scolaire.

Cet article est erroné car le transport n’est pas assuré par le SIVOSS de YERVILLE pour la commune d’AMFREVILLE-LES-CHAMPS.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, DECIDE à l’unanimité :

· DE donner un avis favorable à la modification de l’article 2bis de la convention du regroupement scolaire intercommunal AMFREVILLE-LES-CHAMPS, GREMONVILLE, YVECRIQUE, qui sera :

ARTICLE 2 BIS :

Le transport scolaire des enfants de la commune d’AMFREVILLE-LES-CHAMPS vers l’école d’YVECRIQUE sera assuré par la commune d’AMFREVILLE-LES-CHAMPS à raison d’un aller-retour par journée scolaire.

· MISE EN PLACE DU PAIEMENT D UN ACOMPTE SUR PARTICIPATION COMMUNALE. Délib 050.2022
       Lors de la réunion de la commission scolaire intercommunale du 20 septembre 2022 il a été évoqué le fait de mettre en place, le versement en fin du 1er semestre de l’année N par les communes de GREMONVILLE et d’AMFREVILLE-LES-CHAMPS d’un acompte sur les participations aux déficits cantine garderies et coût de fonctionnement école de l’année N afin de donner un équilibre au budget communal d’YVECRIQUE.
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, DECIDE à l’unanimité :

· D’ACCEPTER le versement par les communes d’AMFREVILLE-LES-CHAMPS et de GREMONVILLE d’un acompte comme décrit ci-dessus.
· D’AUTORISER la commission scolaire intercommunale à définir le montant de l’acompte et d’ajouter un article dans la convention concernant cet objet

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte à cet effet.

· la commission communale des finances ainsi que la commission scolaire intercommunale devront lors de leurs prochaines séances étudier la possible mise en place de la cantine à 1€ et de l’indexation sur potentiel fiscal.

II. TAUX COMMUNAL TAXE D AMENAGEMENT  SECTORISATION ET EXONERATIONS. Délib 051.2022
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.331.1 et suivants ;

Le Conseil Municipal décide à 12 voix POUR, 1 voix CONTRE et 1 ABSTENTION :

· D’INSTITUER sur l’ensemble du territoire communal (sauf secteur cité ci-dessous) la taxe d’aménagement au taux de 3%
· D’INSTITUER  UN TAUX à 4% sur le secteur délimité aux plans joints. (parcelles cadastrées C468, ZB0018, B0342, B0353, B0354, B0355, B0356 et B357
·  D’EXONERER de la taxe d’aménagement :

                       En totalité : 

1°) Les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L. 331-12 qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L.331-7 ; logements aidés par l’Etat dont le financement ne relève pas des PLAI – prêts locatifs aidés d’intégration qui sont exonérés de plein droit – ou de PTZ) ;

2°) Les locaux à usage industriel et leurs annexes 

3°) Les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés

4°) les abris de jardins, les pigeonniers et colombiers soumis à déclaration préalable



 Et en partie :

Dans la limite de 50 % de leur surface, les surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’article L.331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L. 31-10-1 du Code de la construction et de l’habitation ; (logements financés avec un PTZ).

La présente délibération entre en vigueur à compter du 1er janvier 2023 et est valable pour une durée de 3 ans (soit jusqu’au 31 décembre 2025). Toutefois, le taux et les exonérations fixés ci-dessus pourront être modifiés tous les ans. Elle est transmise au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption.
III. SDE76.

· RECENSEMENT DES PROJETS SDE76 POUR 2023. Délib 052.2022
Comme chaque année le SDE76 demande à la commune de recenser si besoin les projets pour 2023.

Ils peuvent être sur des Projets de transition énergétique (Mobilité, Rénovation Energétique, Energies Renouvelables) : 
          Demande de renseignements ou de rendez-vous pour : 

(  Des projets de réduction des consommations énergétiques ou de rénovations énergétiques des bâtiments publics,

(  Des projets de production d’Energies Renouvelables :

( Bois Energie, 

( Photovoltaïque (sur toiture de bâtiment public ou autres)

( Méthanisation

( Autres 

                    (    des conseils en mobilité bas carbone

( Optimisation des flottes de véhicules de la commune

( Bornes de recharge pour véhicules électriques

( Autres types de mobilité bas carbone (GNV = Gaz Naturel Véhicules, hydrogène).
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité :
· DE DEMANDER au SDE76 une étude pour amélioration du système de chauffage et d’eau chaude de tous les bâtiments communaux en vue d’une réduction de la consommation d’énergie.
· LECTURE DU COURRIER DU SDE76 concernant la hausse du tarif de la fourniture d’électricité : « pour le budget 2023 il semble prudent de prévoir à minima une multiplication par deux des dépenses prévisionnelles allouées à l’énergie ».
· TRANSFERT DE L EXERCICE DE COMPETENCE « INFRASTRUCTURE DE CHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES ET HYBRIDES RECHARGEABLES (IRVE) » AU SDE76. Délib 053.2022.
Vu les statuts du syndicat départemental d’énergie de la Seine-Maritime (SDE76), alinéa 2.2.5, habilitant le SDE76 à mettre en place et organiser, pour les membres qui lui ont transféré cette compétence, un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des IRVE.

Considérant le contexte réglementaire et les perspectives d’augmentation du nombre de véhicules électriques,

L’existence d’un réseau de 115 bornes de recharges pour véhicules électriques mis en place par le SDE76 depuis 2015, 

L’étude réalisée par ARTELIA, pilotée par le SDE76 en collaboration avec l’ensemble des syndicats d’énergie à l’échelle régionale, préalable à l’élaboration du Schéma Directeur IRVE, faisant ressortir l’insuffisance du parc de bornes actuel et le bienfondé de la prise de compétence IRVE par le SDE76, 

Les différentes demandes des communes, d’installation de bornes de recharges,

La nécessité de réaliser, adopter et transmettre au Préfet de département, un schéma directeur de déploiement de celles-ci afin de bénéficier d’un taux de 75 % de prise en charge du coût de raccordement des IRVE,

La reprise de la compétence IRVE sur le territoire de la CLÉ 1 par la CULHSM du HAVRE, ne permettant plus au SDE76 d’y développer son infrastructure mais de maintenir cependant le parc existant.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à 13 voix POUR et 1 voix CONTRE
· APPROUVE le transfert de la compétence communale « infrastructure de recharge pour véhicules électriques (IRVE) », au SDE76 pour la poursuite de la mise en place d’un service comprenant la création, l’exploitation et la maintenance de l’infrastructure de recharge nécessaire à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables, dont l’exploitation comprend l’achat d’électricité nécessaire à l’alimentation des infrastructures de recharge.

· ACCEPTE les conditions techniques, administratives et financières d’exercice de cette compétence, telles qu’elles figurent dans la délibération fixant les subventions du SDE76.

· AUTORISE le maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de la compétence IRVE, et à la mise en œuvre du projet.

IV. PERSONNEL COMMUNAL.
1. Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les contrats de travail de mesdames Gisèle ENGRAND (ATSEM), Delphine RIDEL et Stéphanie MIGNOT arrivent à leur terme le 31.10.2022.

· RENOUVELLEMENT CONTRAT GISELE ENGRAND délib 054.2022

Monsieur Le Maire propose de renouveler le contrat de madame Gisèle ENGRAND du 1er novembre 2022 jusqu’au 31 octobre 2023
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité :

· DE RENOUVELLER le contrat du 01.11.2022 au 31.10.2023 de Madame Gisèle ENGRAND en tant qu’agent technique contractuelle pour accomplir les fonctions suivantes : aide en école maternelle à la garderie et à la cantine.
Elle sera rémunérée sur la base du nombre d’heures annualisé soit 25.60 heures hebdomadaires et sur la base indiciaire d’un agent technique non titulaire de catégorie C.
· D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer tout acte à cet effet.
· RENOUVELLEMENT CONTRAT DELPHINE RIDEL délib 055.2022

Monsieur Le Maire propose de renouveler le contrat de madame Delphine RIDEL du 1er novembre 2022 jusqu’au 31 octobre 2023
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité :

· DE RENOUVELLER le contrat du 01.11.2022 au 31.10.2023 de Madame Delphine RIDEL en tant qu’agent technique contractuelle pour accomplir les fonctions suivantes : aide au service et à l’entretien de la cantine scolaire, garderie après-midi et entretien des classes maternelles pendant les vacances scolaires.
Elle sera rémunérée sur la base du nombre d’heures annualisé soit 16.9 heures hebdomadaires et sur la base indiciaire d’un agent technique non titulaire de catégorie C.
· D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer tout acte à cet effet.

· RENOUVELLEMENT CONTRAT STEPHANIE MIGNOT

 délib 056.2022

Monsieur Le Maire propose de renouveler le contrat de madame Stéphanie MIGNOT du 1er novembre 2022 jusqu’au 31 octobre 2023
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité :

· DE RENOUVELLER le contrat du 01.11.2022 au 31.10.2023 de Madame Stéphanie MIGNOT en tant qu’agent technique contractuelle pour accomplir les fonctions suivantes : renfort cantine et entretien de la bibliothèque communale de la Mairie et des classes maternelles.
Elle sera rémunérée sur la base du nombre d’heures annualisé soit 21.5 heures hebdomadaires et sur la base indiciaire d’un agent technique non titulaire de catégorie C.
· D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer tout acte à cet effet.
· POSTE VACANT REMPLACANT DU PERSONNEL TECHNIQUE EN CHARGE DE LA CANTINE GARDERIES ET ENTRETIEN DES BATIMENTS. 
Il est très difficile lors d’absence pour maladie du personnel communal en charge de la cantine ou de l’entretien des écoles de trouver une personne remplaçante ponctuellement.

La commission communale de l’emploi se réunira le jeudi 17 novembre 2022 à 20 heures à la mairie pour étudier le mode de recrutement de l’agent remplaçant (annonce à éditer). 

V. MISE EN OEUVRE DE LA TELETRANSMISSION DES ACTES ET DES GESTIONNAIRES DE CERTIFICATS. Délib 057.2022


Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales ;
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  L  2131-1 et L  2131-2  ;

Considérant que la commune souhaite s'engager dans la dématérialisation de la transmission de ses actes soumis au contrôle de légalité à la préfecture,
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, après en avoir délibéré: 

- décide de procéder à la télétransmission des actes au contrôle de légalité ;

- donne son accord pour que le maire signe le contrat d'adhésion aux services  pour la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité;

- autorise le maire à signer électroniquement les actes télétransmis;

- donne son accord pour que le maire signe le contrat d'adhésion aux services pour le module d’archivage en ligne;

- donne son accord pour que le maire signe la convention de mise en œuvre de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité avec la préfecture de ROUEN, représentant l’Etat à cet effet ;

- donne son accord pour que le maire signe le contrat de souscription entre la commune et certinomis (prestataire de service de certificat électronique).
VI. Approbation rapport 2021sur le prix et la qualité des services eau et assainissement SMAEPA. Délib 058.2022
Comme chaque année, le Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable et d’Assainissement de la région de Doudeville présente pour validation au Conseil Municipal le rapport de l’année précédente sur le prix et la qualité des service eau et assainissement.

Le rapport complet est disponible en Mairie pour consultation.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, DECIDE à l’unanimité de :

· VALIDER le rapport sur le prix et la qualité des services eau et assainissement 2021
VII. DEMANDE DE SUBVENTION PARCOURS « COULEUR DE CAUX ». délib 059.2022
La commune a agrémenté l’espace autour des Etangs des Cerisiers, du verger des enfants jusqu’au square Cordier par un parcours jalonné de 12 panneaux de 2 photos du Pays de Caux réalisées par le photographe David MIGNOT.

Le coût de l’installation de ce parcours « Couleur de Caux » est de 2 356.94€ HT soit un TTC de 2 716.70€.

La commune a déposé au Département suite à la visite sur place du Conseiller Départemental monsieur TERRIER ainsi que le Conseiller départemental, Vice-Président en charge de la Culture, la Lecture publique, le Patrimoine et la Coopération décentralisée monsieur TEISSERE, une demande de subvention pour aide au financement du coût de ces installations pour un montant de 1 650€.

Le service du Département demande à la commune pour finaliser notre dossier une délibération précisant le montant de la subvention sollicitée 2022.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, DECIDE à l’unanimité d’:

· AUTORISER Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention auprès du Département d’un montant de 1 650€ (dépenses d’acquisition du matériel HT) pour aide au financement de l’installation d’un parcours « Couleur de Caux »
· AUTORISER Monsieur Le Maire à signer tout acte à cet effet.

VIII. ADHESION AU CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES DU CDG Délib 060.2022
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 26 ;

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 modifié pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

Monsieur Le Maire rappelle :
· Que la commune d’YVECRIQUE a, par délibération n°054.2021 du 06 décembre 2021, demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Seine-Maritime de souscrire pour son compte au contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à la charge de la commune, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la Loi n°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n°86-552 du 14 mars 1986 modifié ;

Monsieur Le Maire expose :

· Que le Centre de Gestion a communiqué à la commune les résultats la concernant.

Compte-tenu des éléments exposés, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE :

· D’ACCEPTER la proposition suivante :

ASSUREUR : CNP ASSURANCES/SOFAXIS

Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2023
Régime du contrat : capitalisation

Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois.


Agents affiliés à la CNRACL : 

Tous les risques avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire : 6.99%


Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et des agents contractuels de droit public :

Tous les risques avec une franchise de 10 jours en maladie ordinaire : 1.10%

Les services du Centre de Gestion assurant la gestion complète du contrat d’assurances en lieu et place de l’assureur, des frais de gestion seront dus au Centre de Gestion par chaque collectivité assurée. Ces frais s’élèvent à 0.15% de la masse salariale assurée par la collectivité.
· D’AUTORISER la commune à adhérer au contrat groupe proposé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Seine-Maritime, à compter du 1er janvier 2023.

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent.

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à résilier (si besoin) le contrat d’assurance statutaire en cours.

IX. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES.

· Centre aéré :
Au sujet de la possible création d’un centre aéré commun avec la commune d’ETOUTTEVILLE, messieurs les Maires des communes concernées se sont rencontrés pour évoquer la difficulté actuelle malgré de nombreuses démarches pour recruter un directeur de centre de loisirs. L’embauche de directeur permettra l’ouverture d’une structure légère de centre aéré.
Au niveau de la fréquentation des familles YVECRIQUAISES au centre de Loisirs de DOUDEVILLE, il est proposé d’établir une convention pour prise en charge financière d’une partie des frais engagés par les familles et d’une possible priorisation des demandes d’YVECRIQUAIS.
Le commission communale animation jeunesse et sports se réunira le jeudi 13 octobre 2022 pour rédaction des points de la convention.

· Prochaines commissions communales :

· La commission de l’emploi se réunira le jeudi 17 novembre 2022 à 20 heures en Mairie, l’ordre du jour sera le recrutement d’un agent remplaçant rémunéré au montant des heures faites.

· La commission animation jeunesse et sports se réunira prochainement après la réunion des finances et rencontre avec la municipalité de Doudeville pour étude de convention accueil centre de loisirs doudevillais avec la commune de Doudeville
· La commission des finances se réunira le jeudi 20 octobre à 9 heures pour différents sujets : participation financière de la commune aux frais engagés par les familles pour centre de loisirs, mise en place de la cantine à 1€, participation fonctionnement école sur indexation du potentiel fiscal, nouveaux tarifs salle communale, contrats de maintenance en cours ou à venir, étude des travaux EP et enfouissement réseaux à la Bruyère et chemin piétonnier la Bruyère étang des Cerisiers.

·  La commission des travaux se réunira le samedi 22 octobre 2022 à 10 heures à la Mairie : peinture salle communale, entretien du cimetière et détection incendie école maternelle.
Fin de réunion : 23 heures 45
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